
3. La fortune constituée par des actions, parts ou autres droits (autres que
les actions, parts ou autres droits visés au paragraphe 2) faisant partie
d'une 'parcipation substantielle dans une société qui est un résident
d'un Éta contractant est imposable dans cet État. On considère qu'il
existe une participation substantielle lorsqu'une personne physique
détient, seule ou avec des personnes apparentées, directement ou
indirectement, des actions, parts ou autres droits dont l'ensemble ouvre
droit à au moins 25 pour cent des bénéfices de la société.

4. La fortune constituée par des biens mobiliers qui font partie de l'actif
d'un établissement stable qu'une entreprise d'un État contractant a dans
l'autre État contractant ou par des biens mobiliers qui appartiennent à
une base fixe dont un résident d'un État contractant dispose dans l'autre
État contractant pourl'exerciced'une profession libérale, est imposable
dans cet autre État.

5. La fortune d'une entreprise d'un État contractant constituée par des
navires et des aéronefs exploités par cette entreprise en trafic
international, ainsi que par des biens mobiliers affectés à leur
exploitation ou par des conteneurs visés au paragraphe 4 de l'article 8,
n'est imposable que dans cet État.

6. Tous les autres éléments de la fortune d'un résident d'un État
contractant ne sont imposables que dans cet État.

7. Nonobstant les dispositions précédentes du présent article, pour
l'imposition au titre de l'impôt de solidarité sur la fortune visé à
l'alinéa b) du paragraphe 3 de l'article 2, d'une personne physique qui
est un résident de France et qui a la nationalité canadienne sans avoir la
nationalité française, les biens situés hors de France que cette personne
possède au ler janvier de chacune des cinq années suivant l'année
civile au cours de laquelle elle devient un résident de France n'entrent
pas dans l'assiette de l'impôt afférent à chacune de ces cinq années. Si
une telle personne physique perd la qualité de résident de France pour
une durée au moins égale à trois ans, puis redevient un résident de
France, les biens situés hors de France que cette personne possède au
ler janvier de chacune des cinq années suivant l'année civile au cours
de laquelle elle redevient un résident de France n'entrent pas dans
l'assiette de l'impôt afférent à chacune de ces cinq années."

ARTICLE 16

. est ajouté au paragraphe 1 de l'article 23 de la Convention, trois nouveaux
alinéas rédigés comme suit:

"c) Dans le calcul du montant de l'impôt dû au Canada pour une année
d'imposition par une personne physique qui est décédée au cours de
cette année et qui était un résident du Canada au moment du décès, le
montant des droits de mutation à titre gratuit dus en France, après
déduction du crédit prévu au paragraphe 2 c) (ii), au titre des biens
situés en France qui font partie de la succession de cette personne est
porté en déduction de tout impôt par ailleurs dû au Canada, Compte
tenu de la déduction qu'autorise l'alinéa a) à l'égard de l'impôt dû en
France pour cette année sur des bénéfices, revenus ou gains que cette
personne tire de sources situées en France au cours de la même année.

d) Pour l'application du présent paragraphe, les bénéfices, revenus ou
gains d'un résident du Canada qui sont imposables en France
conformément à la Convention, sont considérés comme provenant de
sources situées en France.


